Formule 69A
Loi sur les tribunaux judiciaires 
REQUÊTE EN DIVORCE

REMARQUE RELATIVE AUX FORMULES 69A À 70A


Dans les formules 69A à 69Z et 70A, ajouter aux désignations formelles des parties (par exemple « requérant », « intimé »), à l’intitulé de l’instance, leur qualité d’époux ou d’épouse. Il est alors possible de faire référence aux parties, dans le texte du document, en parlant simplement de « l’époux » et de « l’épouse ».




(titre)

(sceau du tribunal)




REQUÊTE EN DIVORCE

À L’INTIMÉ


UNE INSTANCE EN DIVORCE A ÉTÉ INTRODUITE CONTRE VOUS par le requérant. La demande faite contre vous est exposée aux pages suivantes.


SI VOUS DÉSIREZ PRÉSENTER UNE DÉFENSE À L’INSTANCE, vous-même ou un avocat de l’Ontario vous représentant devez préparer une défense à la requête en divorce selon la formule 69D prescrite par les Règles de procédure civile, la signifier à l’avocat du requérant ou, si ce dernier n’a pas retenu les services d’un avocat, au requérant lui-même et la déposer, accompagnée de la preuve de sa signification, à ce greffe, DANS LES VINGT JOURS après que vous avez reçu signification de la présente requête, si la signification vous est faite en Ontario.


Si la signification vous est faite dans une autre province ou un territoire du Canada ou aux États-Unis d’Amérique, vous avez quarante jours pour signifier et déposer votre défense. Si la signification vous est faite en dehors du Canada et des États-Unis d’Amérique, le délai est de soixante jours.


Au lieu de signifier et de déposer une défense, vous pouvez signifier et déposer un avis d’intention de présenter une défense selon la formule 69J prescrite par les Règles de procédure civile. Vous aurez dans ce cas dix jours de plus pour signifier et déposer votre défense à la requête en divorce.


Si cette requête en divorce comprend une demande d’aliments ou de partage de biens, vous devez signifier et déposer un état financier selon la formule 69K prescrite par les Règles de procédure civile, dans le délai imparti ci-dessus pour la signification et le dépôt de votre défense à la requête en divorce, que vous désiriez ou non présenter une défense à la requête. Si vous signifiez et déposez une défense à la requête en divorce, vous devez y joindre votre état financier.


SI VOUS NE SIGNIFIEZ NI NE DÉPOSEZ DE DÉFENSE À LA REQUÊTE EN DIVORCE, UN DIVORCE PEUT ÊTRE RENDU CONTRE VOUS EN VOTRE ABSENCE SANS QUE VOUS RECEVIEZ D’AUTRE AVIS, UN JUGEMENT PEUT ÊTRE RENDU CONTRE VOUS AU SUJET D’UNE AUTRE DEMANDE INCLUSE DANS LA PRÉSENTE REQUÊTE ET VOUS POUVEZ PERDRE VOTRE DROIT AUX ALIMENTS OU AU PARTAGE DES BIENS. SI VOUS DÉSIREZ CONTESTER L’INSTANCE MAIS QUE VOS MOYENS NE VOUS PERMETTENT PAS DE PAYER LES FRAIS DE JUSTICE, VOUS POUVEZ VOUS ADRESSER À UN BUREAU LOCAL D’AIDE JURIDIQUE POUR DÉTERMINER VOTRE ADMISSIBILITÉ À L’AIDE JURIDIQUE.


LES CONJOINTS NE SONT PAS LIBRES DE SE REMARIER tant qu’un divorce n’a pas été rendu et n’a pas pris effet. Quand le divorce aura pris effet vous pourrez vous procurer un certificat de divorce de ce greffe.

	date





	signature 


greffier local

adresse du

greffe








DESTINATAIRE : (nom et adresse de l’intimé)

	(Indiquez avec précision tout ce que vous voulez faire inclure dans le jugement du tribunal. Si vous demandez des aliments ou le partage de biens, indiquez la nature et le montant du redressement demandé, ainsi que le montant des aliments demandés relati​ve​ment à chaque person​ne à charge. Si vous désirez faire inclure dans le jugement des clauses d’un accord de sépara​tion, faites référence aux clauses précises.)

(Si des mesures de redressement sont demandées en vertu d’une autre loi, mentionner cette loi dans la demande.)
	DEMANDE


1.
Le requérant demande :

a)
un divorce;

b)
en vertu de la Loi sur le divorce (Canada) :


(i)


(ii)


(iii)

c)
en vertu de la Loi sur le droit de la famille :


(i)


(ii)


(iii)




	(Écrire « aucune reprise » si c’est le cas)
	CAUSE DE DIVORCE – SÉPARATION


2.
Les conjoints vivent séparément depuis le 






(date)


une tentative infructueuse de réconciliation les a fait reprendre la cohabitation pendant les périodes suivantes :




(Date(s) de la cohabitation)


	(Indiquez avec précision tout ce que vous voulez faire inclure dans le jugement du tribunal. Si vous demandez des aliments ou le partage de biens, indiquez la nature et le montant du redressement demandé, ainsi que le montant des aliments demandés relati​ve​ment à chaque personne à charge. Si vous désirez faire inclure dans le jugement des clauses d’un accord de séparation, faites référence aux lauses précises.)

(Si des mesures de redres​sement sont demandées en vertu d’une autre loi, mention​ner cette loi dans la demande.)
	DEMANDE


1.
Le requérant demande :

a)
un divorce;

b)
en vertu de la Loi sur le divorce (Canada) :


(i)


(ii)


(iii)

c)
en vertu de la Loi sur le droit de la famille :


(i)


(ii)


(iii)


	
	CAUSE DE DIVORCE – ADULTÈRE


2.
Le conjoint intimé a commis l’adultère. Des précisions suivent :


	(Indiquez avec précision tout ce que vous voulez faire inclure dans le jugement du tribunal. Si vous demandez des aliments ou le partage de biens, indiquez la nature et le montant du redressement demandé, ainsi que le montant des aliments demandés relati​ve​ment à chaque personne à charge. Si vous désirez faire inclure dans le jugement des clauses d’un accord de séparation, faites référence aux lauses précises.)

(Si des mesures de redres​sement sont demandées en vertu d’une autre loi, mention​ner cette loi dans la demande.)
	DEMANDE


1.
Le requérant demande : 

a)
un divorce;

b)
en vertu de la Loi sur le divorce (Canada) :


(i)


(ii)


(iii)


	
	CAUSE DE DIVORCE – CRUAUTÉ


2.
L’intimé a traité le requérant avec une cruauté physique ou mentale qui rend intolérable le maintien de la cohabitation. Des précisions suivent :


	(Préciser. si aucun effort n’a été fait, l’indiquer.)
	RÉCONCILIATION


3.
Il n’y a aucune possibilité de réconciliation.


4.
Les efforts suivants ont été faits en vue d’une réconciliation :


	
	PRÉCISIONS RELATIVES AU MARIAGE




	(Si possible, donner les préci​sions figurant sur le certificat de mariage.)
	PRÉCISIONS RELATIVES AU MARIAGE


5.
Date du mariage 



6.
Lieu du mariage (municipalité et province, État ou pays)



7.
Nom de famille de l’épouse immédiatement avant le mariage 



8.
Nom de famille de l’épouse à la naissance 



9.
Nom de famille de l’époux immédiatement avant le mariage 



10.
Nom de famille de l’époux à la naissance 



11.
État civil de l’époux au moment du mariage (célibataire, divorcé, veuf)



12.
État civil de l’épouse au moment du mariage (célibataire, divorcé, veuve)



13.
Lieu de naissance de l’épouse (province, État ou pays)



14.
Date de naissance de l’épouse 



15.
Lieu de naissance de l’époux (province, État ou pays)



16.
Date de naissance de l’époux 


	(Cocher la case a), b) ou c) et donner les précisions néces​saires.)
	
17.
a)
[   ] Un certificat
[   ] du mariage





[   ] de l’enregistrement du mariage




des conjoints a été déposé auprès du tribunal.



b)
[   ]
Il est impossible d’obtenir un certificat du mariage ou de son enregistrement pour les raisons suivantes :



c)
[   ]
Un certificat du mariage ou de son enregistrement sera déposé avant que l’action soit inscrite pour instruction ou avant qu’une motion soit présentée en vue d’obtenir un jugement.







DOMICILE


18.
Le requérant réside à (municipalité et province, État ou pays) 




depuis le (date) 



19.
L’intimé réside à (municipalité et province, État ou pays) 




depuis le (date) 



20.
Adresse actuelle de l’intimé : 



21.
Le requérant
[   ] a résidé habituellement en Ontario pendant



L’intimé
[   ]



une période d’au moins un an immédiatement avant l’introduction de la présente instance.






ENFANTS


22.
Les enfants suivants sont tous les enfants à charge vivants au sens de la Loi sur le divorce (Canada) :


Nom et
Date de
École et
Personne chez qui


Prénom(s)
naissance
année
l’enfant habite, et durée





de son séjour chez elle

Les enfants résident habituellement à (municipalité et province, État ou pays) 


	(Ce paragraphe doit cor​respondre à la demande énoncée à la page 2.)
	
23.

a)
Le requérant demande une ordonnance lui accordant la garde ou la garde conjointe des enfants suivants, aux conditions suivantes :


Nom de l’enfant
Conditions


L’intimé est d’accord
[   ]




n’est pas d’accord
[   ] avec les conditions précitées.

	(Rayer si la présente disposi​tion ne s’applique pas.)
	

b)
Le requérant ne demande pas une ordonnance de garde et 




[   ]
consent à ce qu’une ordonnance de garde antérieure demeure en vigueur.





[   ]
demande une ordonnance de garde dans une autre instance au sujet de laquelle des précisions complètes suivent :





(Donner le nom du tribunal, le numéro du dossier et des précisions au sujet de l’ordonnance ou de l’instance.)







	(Rayer si la présente disposi​tion ne s’applique pas.)
	

c)
Le requérant demande une ordonnance lui accordant le droit de visite et consent à ce que l’intimé obtienne une ordonnance lui accordant la garde des enfants suivants, aux conditions suivantes :


Nom de l’enfant
Conditions


L’intimé est d’accord
[   ]



n’est pas d’accord
[   ] avec les conditions précitées.

	(Donner des précisions, telles les jours, heures et lieu de la visite.)
	
24.
a)
Les arrangements existants en ce qui concerne la visite aux enfants par le conjoint qui n’habite pas avec eux sont les suivants :



	(S’ils ne sont pas satisfaisants, en donner les raisons et préciser les modifications souhaitées.)
	

b)
Les arrangements existants en ce qui concerne la visite sont
[   ]





ne sont pas
[   ] satisfaisants.







	
	
25.
L’ordonnance demandée à la disposition 23 est dans l’intérêt véritable des enfants, pour les raisons suivantes :


26.
On s’attend à ce que des modifications importantes à la situation des conjoints aient à l’avenir une incidence sur les enfants, leur garde et les arrangements de visite, comme suit :


27.
a)
Les arrangements existants entre les conjoints en ce qui concerne les aliments pour les enfants sont les suivants :


Montant
Période
Personne qui
Personne à


à versé

(hebdomadaire,
paie (époux
charge (nom




mensuel, etc.)
ou épouse)
de l’enfant)











	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	(Si non, donner des précisions.)
	
28.
[   ]
Il est satisfait



[   ]
Il n’est pas satisfait aux besoins des enfants en matière d’éducation.







	(Indiquer le nom du tri​bu​​​nal, le numéro du dos​sier du tri​bunal, la nature de l’ordon​nance demandée et l’ordon​nance rendue, le cas échéant. Si l’instance est encore en cours, indi​quer son état actuel.)
	AUTRES INSTANCES


29.
Les instances suivantes constituent toutes les autres instances relatives au mariage ou à un enfant à charge.






	
	CONTRATS FAMILIAUX ET ARRANGEMENTS FINANCIERS


30.
Les conjoints ont conclu les contrats familiaux ainsi que les autres arrangements financiers (par écrit ou oralement) qui suivent : (Indiquer si le contrat ou l’arrangement est en vigueur ou non actuellement. En cas de versements arriérés, en préciser le montant.)





date
nature du contrat ou
état






de l’arrangement


	(Rayer cette disposition si la seule cause de divorce est la séparation.)
	COLLUSION, PARDON ET CONNIVENCE


31.
Il n’y a pas eu collusion au sujet de la présente instance en divorce.


32.
Il n’a pas eu de pardon en ce qui concerne la cause de divorce ni de connivence au sujet de la cause de divorce précisée dans la présente instance. (En cas de pardon ou de connivence, rayer la phrase précédente. Donner les précisions et préciser les faits sur lesquels vous vous fondez pour justifier un jugement de divorce dans ces circonstances.)


	
	QUESTIONS AUTRES QUE LE DIVORCE ET LA GARDE D’ENFANTS


33.
Les moyens à l’appui des demandes figurant à la disposition 1, à l’exception de celles qui ont trait à un divorce ou à la garde d’enfants, sont les suivants : (Indiquer sous forme de dispositions distinctes et numérotées consécutivement les faits pertinents à l’appui de ces demandes.)


	
	LIEU DU PROCÈS


34.
Le requérant propose que cette action soit instruite, en cas de procès, à/au 


(lieu)

(Si le requérant demande la garde d’un enfant qui réside ordinairement en Ontario, le procès doit avoir lieu dans le comté où l’enfant réside ordinairement.)


	
	DÉCLARATION DU REQUÉRANT


35.
J’ai lu la présente requête en divorce et j’en comprends le sens. Les déclarations yi y sont énoncées sont vraies au mieux de ma connaissance directe, et de ce que je tiens pour véridique sur la foi de renseignements.



Date 








Signature du requérant


	(Rayer cette disposition si vous n’avez pas d’avocat.)
	DÉCLARATION DU PROCUREUR


36.
Je soussigné(e), (nom), procureur du requérant, atteste devant ce tribunal que je me suis conformé(e) à l’article 9 de la Loi sur le divorce (Canada). (Si, selon les circonstances de l’espèce, il était manifestement contre-indiqué de discuter des questions énoncées à l’article 9 avec le requérant, préciser ces circonstances.)



Date 








Signature du requérant





(nom, adresse et numéro de téléphone du procureur du requérant ou du requérant)
(Le texte suivant doit figurer à la page arrière de la requête.)


ACCUSÉ DE SIGNIFICATION


Je soussigné(e), 
, suis l’intimé visé par la présente requête. J’accuse réception d’une copie de la requête. Mon domicile élu aux fins de signification de documents dans la présente instance en divorce est 

	Date 

	Signature de l’intimé 


Signature du témoin 




Je soussigné(e), 
, ai signifié la présente requête à l’intimé, par voie de signification à personne.

[   ]

L’intimé a rempli et signé en ma présence l’accusé de signification que j’ai ensuite signé en tant que témoin.

Ou
[   ]
L’intimé a refusé de remplir et de signer l’accusé de signification.




Signature 


R.R.O. 1990, Règl. 194, formule 69A.

